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Régime démocratique et liberté religieuse
Un défi pour la modernité
par Yves LEDURE
La thématique : démocratie et religion garde toute son actualité, notam-
ment dans l’espace français où la question de la laïcité reste toujours aussi vive
et problématique. Elle mérite donc qu’on y porte la plus grande attention. Par
ailleurs, cette problématique renvoie à une structure essentielle de la moder-
nité, à savoir la sécularisation, comme le rappelle le débat célèbre entre
Habermas et Ratzinger sur lequel nous reviendrons. J’avais, du reste, déjà
abordé ce thème à partir du constat sociologique qu’un chacun peut faire : le
déclin du religieux dans les pays démocratiques1. Quand on regarde la carto-
graphie de la planète, on constate, en effet, que la religion dépérit là où la
gouvernance politique est démocratique. Par contre, dans les pays où le régime
politique ne se préoccupe guère de démocratie, la religion semble garder tout
son intérêt aux yeux d’un peuple sans réelles possibilités d’aspirations
démocratiques.
Ce constat, pour significatif qu’il soit, mérite une réflexion plus appro-
fondie que la seule analyse sociologique, notamment quand on se place du
point de vue d’un régime occidental où la démocratie est la règle de gouver-
nement. Dans ce paysage, on ne peut pas ne pas se poser la question de la
compatibilité entre religion et démocratie. Une compatibilité qui, d’une
certaine façon, est intrinsèquement problématique. Car une représentation
religieuse, notamment en régime monothéiste, implique, peu ou prou, la
notion de transcendance laquelle postule une autorité régulatrice absolue,
extérieure à l’homme. Une telle autorité entre inévitablement en conflit avec
l’expression démocratique qui découle de la volonté du peuple souverain.
Cette problématique implique donc deux souverainetés qui ne peuvent pas ne
pas s’affronter. On voit, sur ce point, s’esquisser, sinon une opposition frontale,
du moins une difficile articulation de ces deux instances, de ces deux types de
souveraineté. On peut, en effet, parler d’articulation, et non radicalement
1. Académie Nationale de Metz, Mémoires 2008, p. 113-123.
Mémoires de l’Académie Nationale de Metz – 2010
102
d’opposition, puisque en Occident il existe au moins une exception où religion
et régime démocratique se coordonnent. Je veux parler des USA. C’est dire que
nous sommes en présence d’une exception de taille qui doit absolument être
prise en compte si l’on veut essayer d’analyser et de comprendre la thématique
« religion-démocratie ».
L’exception américaine
Tocqueville, déjà, dans De la démocratie en Amérique, soulignait le spéci-
fique de cette exception qu’il analysera avec la plus grande attention. Ainsi
remarque-t-il « qu’en Amérique on voit l’un des peuples les plus libres et les plus
éclairés du monde remplir avec ardeur tous les devoirs extérieurs de la religion »2.
Observons que, derrière le constat sociologique que dresse Tocqueville, il
laisse entendre qu’un lien est possible entre religion et la problématique des
Lumières puisqu’il parle d’un des peuples « les plus éclairés », expression qui
renvoie précisément à la démarche de l’Aufklärung. Ce qui lui permettra, dans
la même étude, d’intituler un de ses chapitres : Comment, aux États-Unis, la
religion sait se servir des instincts démocratiques3. La remarque pourrait prêter à
confusion dans la mesure où il y aurait instrumentalisation de la démocratie
par la religion. Pour ma part, je la comprends plutôt comme un conseil donné
aux lecteurs européens : la religion doit pouvoir se couler dans les cadres et
les revendications démocratiques. L’exemple américain en apporte la démons-
tration alors que l’Europe, en la matière, vit plutôt sur le régime du conflit
entre ces deux instances.
Tocqueville souligne particulièrement cette réalité américaine qui
s’oppose à la tradition européenne où, écrit-il, « l’esprit de religion et l’esprit de
liberté marchent presque toujours en sens contraire »4. On mesure ainsi mieux la
valeur pédagogique de l’exception américaine. Elle ne doit donc pas se
comprendre comme une simple curiosité sans réelle signification, mais bien
comme une autre vision et pratique culturelle qui donnent un positionnement
sociétal différent à la religion. L’analyse de Tocqueville suggère une autre
approche du phénomène religieux, moins politique, moins en opposition aux
régimes de gouvernement et de pouvoir, ce qui est souvent la règle lorsque
règne un quasi monopole religieux, comme en France et dans les pays latins
où domine la catholicisme. À l’inverse, là où cohabitent diverses communautés
religieuses comme en Amérique, le religieux se positionne moins en rapport,
voire en opposition au politique qu’en prise sur le culturel et le sociétal. De ce
2. TOCQUEVILLE (A. de), De la démocratie en Amérique. Paris : Flammarion, t. 1, 1981,
p. 401.
3. TOCQUEVILLE (A. de), op. cit., t. 2, p. 29.
4. TOCQUEVILLE (A. de), op. cit., t. 1, p. 403.
Régime démocratique et liberté religieuse
103
point de vue, le cas des USA peut servir, sinon d’archétype, du moins de réfé-
rence pédagogique. L’Amérique, en la matière, invite les Européens à construire
une articulation entre religion et société plutôt qu’à s’en tenir à une rivalité
entre État et religion.
Dans la logique de l’analyse de Tocqueville, il faut penser la religion dans
un projet culturel de l’humanité. Projet qui va bien au-delà de la simple
croyance personnelle, de la seule attitude individuelle privée. La religion relève
aussi d’une requête culturelle que les Lumières sauront développer et que
Tocqueville appellera l’espérance, naturelle au cœur humain5.
À propos des citoyens d’Amérique, Tocqueville dit qu’ils remplissent
« avec ardeurs les devoirs extérieurs » de la religion. S’il y a cette dimension
extérieure, pragmatique de la religion, on peut supposer qu’il y a tout autant,
des dispositions « intérieures » comme nous le verrons. Ce qui veut dire qu’un
régime religieux équilibré fonctionne normalement à deux niveaux, selon une
double problématique. Je considère personnellement, cette distinction, cette
différenciation « extérieur-intérieur » importante. Elle permet une analyse
plus nuancée de la réalité religieuse qui prend en compte sa complexité. La
religion comporte une dimension intérieure qui concerne la foi, la libre
adhésion du croyant à un corpus doctrinal et une pratique externe qui en est
sa ritualisation, son expression sociale. Cette distinction a été particulièrement
développée par Marx pour montrer que la religion était, à ses yeux, pour
l’essentiel une pratique aliénante, qu’il fallait combattre ou, si l’on veut,
« canaliser » dans la seule et stricte sphère du personnel, du privé, du subjectif
arbitraire La laïcité française reprendra à son compte cette problématique
pour mieux exclure le phénomène religieux du domaine public et social. Dans
cette perspective, la religion relève d’une sorte de « spectre sans corps »,
source des nuisances les plus nocives pour l’humanité.
Le double régime du religieux
Cette histoire, héritée du XIXe siècle, a mis à mal le double régime du
phénomène religieux, à savoir l’articulation « intérieur-extérieur ». Trop unila-
téralement, on réduit la religion à l’intériorité, c’est-à-dire à une croyance
personnelle subjective, pour mieux lui contester une pratique extérieure,
sociale que d’emblée on va taxer de nuisible, d’aliénante. Le fait de refouler
ainsi la religion dans la sphère de l’intériorité et du privé risque d’avoir pour
fâcheuse conséquence de confondre adhésion raisonnée à une foi et subjecti-
vité arbitraire. Comme si on pouvait croire ce que l’on voulait, sans autre
forme de procès. Alors qu’une foi authentique appelle une nécessaire confron-
tation à une rationalité qui est marque de liberté et d’humanité. De ce point
5. TOCQUEVILLE (A. de), op. cit., t. 1, p. 403.
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de vue, une religion « sans corps social » souffre d’un double handicap : elle
renvoie à une pratique ambiguë, comme le souligne l’expression couramment
utilisée « croyant mais non pratiquant ». Et, par ailleurs, elle risque d’engendrer
un fantasme, pour ne pas dire un fanatisme religieux sans réel contenu ni
contour, totalement livré à l’arbitraire individuel.
L’articulation « religion-démocratie » suppose donc le double fonction-
nement du religieux : à la fois croyance individuelle et exercice social, recon-
naissance publique. Car c’est le « corps » religieux qui situe la religion et lui
donne cohérence et légitimité sociétale. C’est la pratique culturelle qui peut
inscrire la religion dans l’espace démocratique qu’exige la modernité. En
retour, cette sorte d’externalisation de la religion dans l’espace public apporte
à ce dernier des valeurs qui peuvent lui être précieuses pour sa propre articu-
lation. A. de Tocqueville aura parfaitement perçu cet apport de la religion au
bon fonctionnement démocratique de la société, quand il écrit : « Je ne sais pas
si tous les américains ont foi dans leur religion, car qui peut lire au fond des cœurs ?
Mais je suis sûr qu’ils la croient nécessaire au maintien des institutions républi-
caines. » Et il ajoute, comme pour souligner l’importance de son propos :
« Cette opinion n’appartient pas à une classe de citoyens ou à un parti, mais à la
nation entière. »6
Une démarche anthropologique
Cette première analyse nous aura permis de dégager une problématique
spécifique qui permet d’articuler la thématique démocratie-religion. Elle ne se
réduit pas à juxtaposer des positionnements dont on voit à quel point ils se
coordonnent difficilement. Elle nous permet une approche de la réalité reli-
gieuse qui ne soit pas strictement théologique. En prenant en compte ce que
nous avons appelé, à la suite de Tocqueville, l’extérieur de la religion, nous
situons l’analyse dans une dimension anthropologique. Cette perspective
permet d’appréhender et de comprendre la religion à partir de l’homme en
situation c’est-à-dire dans son environnement et son engagement culturel et
sociétal. Elle n’exclut pas, à l’évidence, la dimension théologique ; mais elle ne
fait pas de Dieu l’objet premier et unique de la religion. Il en est la visée,
l’ultime. Mais c’est l’homme qui opère la démarche religieuse et qui met en
œuvre la quête du divin en toute liberté. C’est de l’homme qu’il est question
dans la religion, de son destin qui se joue dans l’espace sociétal et politique,
mais tout autant dans l’interrogation existentielle majeure à propos notam-
ment de la finitude et de son éventuel dépassement dans un au-delà qui ne
peut qu’être de type religieux. La quête du divin n’est pas un incontournable ;
elle est une modalité parmi d’autres de l’interrogation de l’homme sur
6. TOCQUEVILLE (A. de), op. cit., t. 1, p. 399.
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lui-même. La religion inscrit le destin humain dans une perspective eschato-
logique qui désenclave le parcours existentiel humain de son enfermement
dans la finitude.
Le paradoxe d’un religieux transcendant – et c’est là précisément tout
son intérêt anthropologique – réside dans le fait qu’il souligne une disconti-
nuité fondamentale que relève la formule que Kierkegaard reprend à son
compte : credo quia absurdum de saint Augustin. Car l’absurde ne concerne pas
seulement l’acte de foi en Dieu. Il concerne en premier lieu la vie dans sa
problématique de finitude. L’absurde décrit tout autant sinon davantage la foi
en une vie arrêtée par la mort. C’est dans l’intervalle entre croyance et réalité
existentielle que travaille, si l’on peut dire, l’acte religieux comme exigence
d’un constant dépassement. Rester à l’écoute de cette exigence est la condition
pour entrer dans une démarche humaniste.
Le cadre anthropologique dans lequel se développe ma réflexion implique
que la notion de démocratie ne se limite pas au seul domaine politique ou
sociétal, mais qu’il concerne tout autant sa teneur d’humanité ce qui permet
précisément d’envisager une articulation avec le religieux. De mon point de
vue, la notion de démocratie postule que la construction de soi ne peut se
réaliser harmonieusement qu’à l’intérieur d’une communauté, d’une société
dont je dois être membre actif, acteur engagé et responsable. Nous sommes
donc ici à l’opposé d’une conception restrictive, étriquée de l’existence
humaine référée à la seule satisfaction de l’individuel, de ses exigences, de ses
droits. On connaît, en la matière, la virulente critique que Nietzsche adresse
au mouvement démocratique dont les Européens sont si fiers, mais qui, de
fait, tend à « produire, écrit-il, un type d’hommes préparés subtilement à l’escla-
vage » dans la mesure où « il ravale l’homme à un niveau médiocre, celui de
l’animal du troupeau, utile, laborieux, utilisable à toutes fins et jamais en défaut »7.
Nietzsche refuse ainsi la massification de l’humain dont nous sommes les
témoins, sinon les artisans, en instrumentalisant le concept de démocratie au
service d’un individualisme surdimensionné.
Le philosophe espagnol José Ortega y Gasset, dans La révolte des masses,
reprendra à son compte la critique nietzschéenne de la démocratie. Dans cet
ouvrage paru en 1930, il distingue deux types d’hommes dans la modernité
occidentale : « ceux qui exigent beaucoup d’eux-mêmes, et accumulent volontaire-
ment devoirs sur difficultés, et ceux qui, non seulement n’exigent rien de spécial
d’eux-mêmes, mais pour lesquels la vie n’étant à chaque instant que ce qu’elle est
déjà, ne s’efforcent à aucune perfection et se laissent entraîner comme des bouées à
la dérive »8. Le deuxième type d’individu dont Ortega critique l’influence
7. NIETZSCHE (Frédéric), Par delà le bien et le mal, § 242.
8. ORTEGA Y GASSET (José), La révolte des masses. Paris, Les Belles Lettres, 2010,
p. 87.
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prépondérante dans la société moderne, renvoie à une conception décadente
de la démocratie qui se laisse aller à des excès de subjectivité individuelle
quand elle revendique toujours plus de jouissance et de droits tout en refusant
une nécessaire part de responsabilité dans la gestion de la cité. À partir de
cette critique de Ortega y Gasset, il me paraît urgent de comprendre et de
pratiquer la démocratie comme un engagement du citoyen à la construction
d’une communauté, d’une société sur la base de la liberté et de la justice. C’est
dans ce schéma que peut s’articuler démocratie et religion comme deux dyna-
miques d’une même et unique exigence, à savoir la difficile construction d’une
communauté humaine selon le paradigme de la liberté et de la justice. Mais à
condition évidemment que la religion entre elle-même dans l’exercice de la
démocratie et que celle-ci sache s’ouvrir et accepter la démarche eschatolo-
gique dont il a été question précédemment.
Cette approche me paraît être le cadre adéquat pour penser à sa juste
hauteur l’articulation religion-démocratie. Ce positionnement anthropologique
fait nécessairement appel et à la liberté du citoyen et à celle du croyant, condi-
tions nécessaires à une harmonisation du démocratique et du religieux.
Autrement dit, c’est dans le champ du sociétal que se noue la relation religion-
démocratie en construisant un lien social intériorisé. La religion construit
l’intériorité, mais en ayant une pratique extériorisante. Par ses rites et ses rituels,
elle fait sortir la personne de son ego souvent surdimensionné. Elle lui fait
prendre conscience qu’il ne peut se construire en tant que personne indivi-
duelle qu’en formant communauté, qu’en devenant, en quelque sorte, corps
social dans la liberté de ses choix. Dans l’unique etmêmemouvement la religion
« intériorise » l’anthropologie individuelle et, par ses pratiques et rites, extério-
rise cette intériorité pour créer « un corps social ». En ce sens la religion est
œuvre sociale et démocratique, ce que Rousseau, à sa façon reconnaissait
lorsqu’il écrit : « S’il y avait un peuple de Dieu, il se gouvernerait démocratique-
ment » tout en ajoutant immédiatement dans la logique désabusée qui est la
sienne : « un gouvernement si parfait ne convient pas à des hommes »9. Cette
réflexion me paraît éclairante pour notre analyse : religion et démocratie
doivent se comprendre dans une réciprocité pragmatique qui donne cohérence
et efficacité à chacune des parties dans l’articulation avec l’autre. Alors qu’une
analyse strictement conceptuelle maintient chaque élément dans une spécifi-
cité trop souvent partisane. L’intérêt anthropologique d’une religion, c’est de
mettre le divin en rapport, en syntonie avec l’humain pour permettre précisé-
ment une gouvernance de type démocratique, réellement au service du peuple.
Il ne faudrait cependant pas en conclure que la religion est la source de
la liberté et de la démocratie. Ces dernières sont inscrites dans la volonté des
hommes et relèvent de leurs choix. La réflexion de Kant, à propos de la morale,
peut aider à mieux comprendre cet emboîtement. Pour exister, affirme-t-il, la
9. ROUSSEAU (Jean-Jacques), Du contrat social, livre III, chap. IV.
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morale ne se fonde pas sur Dieu. La morale est l’exigence première de la ratio-
nalité : agir librement c’est-à-dire en responsable d’humanité. Mais, explique
Kant, l’idée de Dieu confirme et conforte la notion morale et l’exigence du
devoir, elle lui donne toute son ampleur. Il en va de même, me semble-t-il,
pour la démocratie : Dieu en conforte la pratique si difficile, voire impossible
pour les humains, comme le rappelait Rousseau. On peut en conclure que c’est
dans une perspective de liberté qu’il faut penser et situer la religion. Son but
n’est pas d’ignorer, encore moins de refuser la liberté, mais de la mettre en
œuvre et dans sa plus grande ampleur, à savoir à l’horizon de la transcen-
dance. Tocqueville exprimera la même idée, mais à contrario lorsqu’il écrit :
« C’est le despotisme qui peut se passer de foi, mais non la liberté. »10 Un pays de
liberté a besoin de la dynamique de la religion pour construire une gouver-
nance de plus en plus démocratique, qui favorise toujours davantage les
libertés individuelles comme la justice au service de tous.
Autorité et liberté
On ne peut donc en rester à une pratique strictement « intérieure » de
la religion, qui soit uniquement croyance individuelle. Il faut donner à la
religion son autre dimension qui est efficience sociétale et reconnaissance
publique. C’est à cette condition que l’on pourra articuler « religion et démo-
cratie », car l’une comme l’autre postule une exigence de liberté. L’intériorité
de la religion c’est-à-dire sa dimension de foi, exige bien l’obéissance à l’auto-
rité dogmatique ; mais cette obéissance ne peut, d’un point de vue anthropo-
logique, que s’exercer dans et selon une pratique de liberté qui demeure le
principe d’identification de l’humain. C’est sur ce point précis que se noue la
difficulté d’articuler religion et démocratie. L’harmonisation exige la liberté de
choix et de comportement. Les confessions religieuses n’ont pas toujours
compris ce « théorème » de la modernité, issu des Lumières, et encore moins
admis. En ce qui concerne le christianisme en général, et plus particulièrement
le catholicisme, il faudra attendre Vatican II pour que le principe anthropolo-
gique de liberté et de l’autonomie humaine soit envisageable et progressive-
ment envisagé et admis. Mais dans le concret de la vie du catholicisme, on est
loin du compte comme le montre la querelle avec les lefèbristes ou le mode
archaïque de nomination des évêques.
L’acceptation de la liberté comme matrice de la religion – et de la démo-
cratie – n’efface pas pour autant un problème majeur, évoqué dès le départ de
ma réflexion, à savoir la question de la transcendance. Une religion mono-
théiste est, par définition, une religion transcendante. Elle postule un Dieu
unique, figure absolue de tout de qui est créé par lui et origine ultime de toute
signification et représentation. Étant l’alpha et l’oméga de tout ce qui est, il
10. TOCQUEVILLE (A. de), op. cit., t. 1, p. 400-401.
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s’impose comme principe d’autorité suprême. Comment articuler alors ce
principe suprême d’autorité et la pratique d’une liberté, marqueur de l’humain
selon les Lumières. Dans cette perspective, la modernité ne peut que récuser
cette autorité si elle veut sauvegarder la détermination de soi de l’homme. Aux
yeux de Luc Ferry, cette notion d’autorité qui est au cœur de la démarche
religieuse, fait que le rapport de la religion à la modernité reste problématique.
« C’est au nom du refus des arguments d’autorité et de liberté de conscience »11
écrit-il que l’homme de la modernité ne peut purement et simplement s’en
remettre à une révélation, espace de sens, instance de signification. À ses yeux,
dès qu’on fait appel à cette autorité suprême, la liberté n’a plus l’autonomie
nécessaire à son exercice, car une transcendance verticale impose l’absolu
comme unique régulateur de l’humain.
Penser autrement la transcendance
Pour ne pas en rester à cette impasse herméneutique qui oppose radicale-
ment transcendance divine et liberté humaine, il faut, de mon point de vue,
déplacer le débat. Ne plus penser la religion d’un point de vue strictement
conceptuel, comme une idéologie, mais la voir comme une pratique existen-
tielle. J’utilise ici l’expression « pratique » au sens kantien du terme. Il s’agit de
déterminer un mode d’existence, une façon de vivre le quotidien. Un tel dépla-
cement aboutit à une autre conception de la transcendance. Elle « réaménage »
la transcendance au plan existentiel pour la définir comme une dynamique
vitale. La transcendance est moins perçue comme un concept qu’une nouvelle
impulsion qui met l’homme en travail d’une autre histoire, celle commandée
par une eschatologie et qui n’en reste pas au déterminisme de la nature.
En utilisant les catégories kantiennes d’a priori et d’a posteriori, on peut
expliquer en quoi il y a « réaménagement ». Comprendre la transcendance
comme un a priori, c’est le poser comme un préalable originaire qui s’impose
à l’homme. Dans cette optique le divin prédétermine toute l’existence humaine,
lui interdisant la moindre autonomie pratique. L’homme se voit enfermé dans
une posture de créature qui exige obéissance et soumission et exclut autonomie
et liberté. Nous sommes ici aux antipodes des revendications des Lumières et
à l’opposé d’une anthropologie de la modernité. Une religion de la transcen-
dance, comme l’est, entre autres, le christianisme doit donc se positionner
différemment pour rester efficiente dans une culture de la modernité.
En reprenant les catégories kantiennes, on pourra présenter la transcen-
dance non plus comme un préalable, mais au contraire un a posteriori, c’est-
à-dire une dynamique qui opère au niveau du vécu, de l’expérimental. La
transcendance, dans ce positionnement, porte sur la dynamique existentielle
11. FERRY (Luc), L’homme-Dieu ou le sens de la vie. Paris : Grasset, 1996, p. 61.
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à laquelle elle apporte force et impulsion dans la mesure où elle lui offre une
finalité qui ne soit pas la mort. L’horizon de l’existentiel humain, dans cette
problématique, n’est plus la finitude mais une eschatologie ouverte au divin.
Loin d’être le handicap du déterminisme vital, la transcendance a posteriori
l’augmente, lui confère une croissance supérieure en élargissant son champ
opérationnel et surtout le finalise positivement. À ce niveau, la vitalité n’est
plus « arrêtée » par la finitude, inhérente à l’existence humaine, mais orientée
par un ultime qui agit comme un horizon eschatologique, incertain certes,
mais porteur d’espérance. Le transcendant a posteriori ouvre le champ vital de
l’homme à de nouveaux horizons qui peuvent donner élan et croissance au
dynamisme existentiel. Ce transcendant a posteriori, pur mouvement d’exis-
tence ouvert sur une eschatologie, Hegel y voit l’œuvre d’une providence.
Cette perspective qu’il analyse dans La raison dans l’histoire, aboutit à recon-
naître que l’univers n’est « pas livré au hasard ou seulement à des causes exté-
rieures accidentelles, mais régi par une providence »12. Et c’est à cette condition
que la liberté trouve un espace pour s’exercer, sinon nous serions livrés au pur
déterminisme des forces et pulsions de la nature. Ainsi la transcendance,
pensée et vécue dans l’expérimental d’une existence finie, devient l’exercice
même de la plus grande liberté. Elle n’est que l’expression d’une rationalité du
monde qui n’est pas le fruit du hasard mais l’indice d’une providence bien-
veillante. « La Raison, écrit encore Hegel, gouverne et a gouverné le monde, elle
peut donc s’énoncer sous une forme religieuse et signifier que la Providence divine
domine le monde. »13
Ce postulat que développe Hegel fonde l’articulation « démocratie-reli-
gion » telle que je l’ai présentée ici, à savoir non seulement du point de vue
théologique ou politique, mais d’abord et essentiellement dans une perspec-
tive anthropologique. L’homme y est positionné dans l’univers comme être de
raison, c’est-à-dire qui se conduit selon des exigences d’une responsabilité de
rationalité. Et l’univers dans lequel vit et agit l’homme est lui-même sous-
tendu par une rationalité qui dépasse le seul déterminisme de la nature.
Un nouveau paradigme
À ce point de ma réflexion et pour lui donner un ancrage et une légiti-
mité actualisés, je voudrais rappeler le témoignage de Jürgen Habermas lors
de son débat à Munich le 19 janvier 2004 avec le cardinal Joseph Ratzinger,
devenu entre-temps pape sous le nom de Benoît XVI14. On sait que Habermas
12. HEGEL (G.W.F.), La raison dans l’histoire. Paris : Plon, 1965; p. 58.
13. HEGEL (G.W.F.), op. cit., p. 60.
14. HABERMAS (Jürgen) et RATZINGER (Joseph), Raison et religion. La dialectique de la
sécularisation. Paris : Salvator, 2010.
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dans la logique même de l’Aufklärung dont la religion, notamment chrétienne,
contestait la problématique, nourrissait une attitude de grande réserve vis-à-
vis de la religion. En ce qui concerne notre thématique, Habermas estime que
dans une société sécularisée, la loi démocratique se justifie par elle-même dans
la mesure où son fonctionnement obéit à une éthique du débat, de la discus-
sion sur les bases d’une authentique rationalité. Cette problématique doit
suffire à une société sécularisée qui ne peut plus s’appuyer sur un fondement
transcendant.
Mais dans une modernité devenue problématique, qui « déraille »15
selon l’expression même de Habermas, du fait que le lien social se desserre et
que les droits individuels ont tendance à se dresser les uns contre les autres,
l’auteur pense que la philosophie doit aujourd’hui prendre en compte le
phénomène religieux « de l’intérieur, comme une exigence cognitive »16. Du
moment que la religion ne prétend plus au monopole de la signification et du
sens, qu’elle ne prétend plus régir l’ensemble de l’existence, bref dans la
mesure où elle admet réellement la liberté comme fonctionnement anthropo-
logique, la religion doit pouvoir apporter une contribution positive à la société
moderne. La sécularisation, remarque-t-il, « libère des potentialités cachées de
signification religieuse »17 au bénéfice de la société comme par exemple traduire
la ressemblance de l’homme avec Dieu en égale dignité de tout homme, à
respecter inconditionnellement. Ainsi s’ouvrent des contenus bibliques à
l’humanité entière, au-delà des communautés religieuses spécifiques. La Bible
pourrait, dans cette approche, devenir la référence, mieux le mémorial d’une
transcendantalité humaine qui est le cœur de toute authentique démocratie et
qui doit rester l’ultime rempart face à toutes les tentatives, nombreuses et
multiformes, de manipuler l’humain au service d’intérêts artisans.
Ainsi Habermas renvoie au module de « justice » que John Rawls invoque
comme exigence fondamentale d’une société solidaire et équilibrée18. Or dans
la Bible la justice appartient en propre à Dieu ; elle est ce qui l’identifie. Ce qui
veut dire qu’en final Dieu seul est juste comme l’affirme le Siracide 18,2. « Le
Seigneur seul est juste et il n’y en a pas d’autre. » Approche que Jésus reprend à
son compte lorsqu’il écrit : « Chercher d’abord le Royaume de Dieu et sa justice »
(Mt 6,33). Avec la notion de justice nous sommes donc en présence d’un
module qui comporte un versant profane et un versant religieux. L’exigence
de justice que réclame la société démocratique peut donc trouver dans le
versant biblique ce que j’appellerai une dynamique de « contrefort » qui ne se
15. HABERMAS (Jürgen) et RATZINGER (Joseph), op. cit. p. 46.
16. HABERMAS (Jürgen) et RATZINGER (Joseph), op. cit. p. 49.
17. HABERMAS (Jürgen) et RATZINGER (Joseph), op. cit. p. 54.
18. RAWLS (John), Libéralisme politique. Paris : PUF, 1995.
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substitue pas à l’exigence démocratique mais conforte et soutient son élance-
ment architectural. À l’image de la position de Dieu dans la philosophie
kantienne de la morale. L’homme juste peut ainsi devenir le référent herméneu-
tique d’une société sécularisée où se conjuguent responsabilité individuelle et
harmonie démocratique.
Le XIXe siècle, à travers la plupart de ses philosophes, a pensé le rapport
à Dieu en termes de rivalité et d’exclusivité. Comme si la présence du divin
empêchait l’homme d’advenir à lui-même. En faisant de la justice le para-
digme d’une société sécularisée, on inverse ce positionnement. Grâce au
module de justice on peut conjuguer l’effort de l’homme pour construire une
société équitable avec la quête du divin qui oblige le croyant à dépasser ses
tropismes individuels pour s’engager dans une quête anthropologique au
service de l’homme.  
